
Republique Fram;:aise
Departement de l'Herault

COMMUNAUTE DE COMMUNESVALLEE DE L'HERAULT

DELIBERATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE - Reunion du : lundi 15 decernbre 2025

PRIME D'INTERESSEMENT A LA PERSONNE COLLECTIVE DES SERVICES (PIPCS)
MISEAJOUR.

Le Conseil communautaire de la Cornrnunaute de communes Vallee de l'Herault s'est reuni ce jour,
lundi 15 decernbre 2025 a 17h00 en Salle du Conseil Communautaire, sous la presidence de
Monsieur Jean-Franc;:ois SOTO, President de la cornrnunaute de communes. La convocation a ete
adressee le 2 decernbre 2025.

Etaient presents ou
rep resentes

Procurations

Excuses

Absents

M.Jean-Fran~ois SOTO, Mme Nicole MORERE, M. Ronny PONCE, M. Pierre AMALOU, M. Olivier SERVEL,
Mme Christine DEBEAUCE, M. Jean-Claude CROS, Mme Josette CUTANDA, Mme Veronique NEIL, Mme
Martine BONNET, M. Robert SIEGEL, Mme Jocelyne KUZNIAK, M. David CABLAT, M. Jean-Pierre
GABAUDAN, Mme Roxane MARC, M. Yannick VERNIERES, Mme Chantal DUMAS, M. Yves GUIRAUD, Mme
Marie-Fran~oise NACHEZ, M. Jose MARTINEZ, M. Jean-Marc ISURE, Mme Martine LABEUR, M. Philippe
LASSALVY, M. Marcel CHRISTOL, M. Christian VILOING, M. Thibaut BARRAL, M. Gregory BRO, M. Jean-Luc
DARMANIN, M. Jean-Pierre BERTOLINI, Mme Florence QUINONERO - M. Jean-Louis RANDON
suppleant de M. Bernard GOUZIN, M. Bernard CAUMEIL suppleant de M. Daniel REQUIRAND.

M. Philippe SALASC a Mme Nicole MORERE, Mme Francine DEHAIL a M. Philippe LASSALVY, M. Jean­
Pierre PUGENS a M. Jean-Pierre BERTOLINI, M. Anthony GARCIA a M. Jean-Claude CROS, M. Pascal
DELIEUZE a Mme Jocelyne KUZNIAK, M. Henry MARTINEZ a Mme Roxane MARC, Mme Christine
SANCHEZ a M. Yannick VERNIERES, Mme Monique GIBERT a M. Jean-Luc DARMANIN, Mme Valerie
BOUYSSOU a Mme Veronique NEIL, M. Claude CARCELLER a M. Jean-Pierre GABAUDAN, M. Daniel
JAUDON a M.Jose MARTINEZ.

Mme Beatrice FERNANDO.

M. Stephane SIMON, M. Nicolas ROUSSARD, M. Laurent ILLUMINATI, Mme Marie-Agnes SIBERTIN­
BLANC.

Quorum :25 Presents : 32 Votants :43 Pour: 43
Contre: 0

Secreta,re de seance :Morce/ CHRISTOL Abstent1on : 0
Ne prend pas part : 0

Agissant conformement aux dispositions du Code general des collectivites territoriales et en particulier ses articles L
5214-/ et suivants et L 5211-6 alinea I.
Agissant conformement aux dispositions de son reglement interieur.
VU le Code general des collectivites territoriales ;
VU le Code general de la fonction publique et notamment son article Ll14-7 relatif a /'institution d'une prime
d'interessement tenant compte de la performance collective des services ;
VU le decret n° 88-145 du 15 fevrier 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier
1984 modiftee portant dispositions statutaires relatives a la Fonction Publique Territoriale et relatif aux agents
non titulaires de la Fonction Publique Territoriale ;
VU le decret n° 2012-624 modifte du 3 mai 2012 pris en application de l'article 88 de la loi n° 84-53 du 26
janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives a la Fonction Publique Territoriale et ftxant les modalites
et les limites de la prime d'interessement a la performance collective des services dans les Collectivites
Territoriales et leurs E.tablissements Publics ;
VU le decret n° 2012-625 modifte du 3 mai 2012 ftxant le plafond annuel de la prime d'interessement a la
performance collective des services dans les Collectivites Territoriales et leurs E.tablissements Publics ;
VU la circulaire du 22 octobre 2012 relative a la mise en place d'une prime d'interessement a la
performance collective des services dans les Collectivites Territoriales et leurs E.tablissements Publics ;
VU l'avis du Comite Socia/Territorial en date du 7 mars 2024;
VU la deliberation n°3442 du Conseil Communautaire en date du 25 mars 2024 portant sur /'instauration
de la prime d'interessement a la performance collective des services (PIPCS) ;
VU l'avis favorable du Comite Social Territorial en date du 18 novembre 2025 relatif a l'evolution du montant
de la prime d'interessement a la performance collective des services (PIPCS) ;

CONSIDERANT que conformement a l'article I er du decret n° 2012-624, dans les Collectivites
Territoriales ou les Etablissements Publics en relevant, l'assemblee deliberante a la possibilite de creer,
apres avis du comite social territorial, une prime d'interessement a la performance collective des
services,



CONSIDERANT qu'il appartient a l'assernblee deliberante de deterrniner les services (ou groupes de
services) beneficiaires de cette prime, de fixer les objectifs a atteindre et les indicateurs a retenir
pour une periode de 12 mois consecutive, ainsi que le montant individuel maximal susceptible d'etre
alloue aux agents, dans la limite du plafond annuel de 600 euros fixe par le decret n° 2012-625,
CONSIDERANT que la PIPCS a ete instituee par la deliberation n°3442 du 25 mars 2024,
CONSIDERANT la volonte de modifier le montant du PIPCS ainsi institue conforrnernent aux
rnodalites d'application presentees en annexe,

Le Conseil communautaire de la Cornmunaute de communesVallee de l'Herault,
APRES ENAVOIR DELIBERE,
Le quorum etant atteint

DECIDE

a l'unanimite des suffrages exprimes,

- d'abroger et remplacer la deliberation n°3442 du Conseil communautaire du 25 mars 2024 portant
sur la mise a jour du montant de la prime d'interessement a la performance collective des services
(PIPCS),
- d'autoriser le President a fixer par arrete individuel le montant de la PIPCS verse aux agents
concernes dans le respect des dispositions fixees ci-dessus,
- d'inscrire au budget les credits correspondants.

Transmission au Representant de l'Etat N° 3990
Publication le 16/12/2025
DELIBERATION CERTIFIEE EXECUTOIRE
Gignac, le 16/12/2025
ldentifiant de l'acte :034-243400694-20251215-24258-DE-l-l
Auteur de l'acte : Jean-Fran<;ois SOTO, President de la
Communaute de communes Vallee de l'Herault

Le President de la communaute de communes

ti
Jean-Franc;:ois SOTO

Secretaire de seance

n
Marcel CHRISTOL



PRIME D'INTERESSEMENTA LA PERFORMANCE COLLECTIVE DES SERVICES
(PIPCS)

Article 1 : Les beneflciaires de la PIPCS

La prime pourra etre versee aux agents titulaires et stagrarres affectes a l'Ecole de Musique
lntercommunale (EMI) qui appartiennent aux cadres d'emplois des assistants et des professeurs
d'enseignement artistique. Cette prime pourra egalement etre versee aux contractuels de ces cadres
d'emplois lorsqu'ils sont recrutes au titre de l'article L332-24 du Code General de la Fonction Publique
(pour mener a bien un prcjet ou une operation identiftee), l'article L332- l 4 du CGFP (pour faire face a une
vacance temporaire d'emploi dans l'attente du recrutement d'un fonctionnaire) et des articles L332-8 et
L332-9 (cas des emplois permanents qui peuvent etre occupes de maniere permanente par des agents
contractuels).

Article 2 : Les modalites de versement de la PIPCS

Pour beneficier de la prime, une condition de presence effective dans le service d'une duree d'au moins
six mois est requise au cours de la periode de reference de l'annee civile.
Pour la comptabilisation de la duree de presence effective, sont considerees comme de la presence
effective les periodes : de conges annuels, conges pris au titre du compte epargne temps, conges lies a
la reduction du temps de travail ; conges de maladie ordinaire, conges de maternite, conges d'adoption,
conges de paternite, conges pour invalidite temporaire imputable au service, conges pour formation
syndicale, les autorisations d'absence et decharges de service pour l'exercice d'un mandat syndical, de
formation professionnelle a l'exception de la duree du conge pour formation professionnelle. Pour la
prise en compte du temps de presence effective, les services a temps partiel et a temps non complet
sont consideres comme des services a temps plein.
Un agent peut etre exclu du benefice de la prime au titre d'une annee, en raison d'une insuffisance
caracterisee de sa maniere de servir. Les agents admis a exercer leurs fonctions a temps partiel, les
agents occupant un emploi a temps non complet ainsi que les agents quittant ou etant recrutes dans la
structure publique territoriale en cours d'annee sont admis au benefice de cette prime au prorata de
leur temps de service.
L'attribution individuelle sera decidee par l'autorite territoriale et fera l'objet d'un arrete individuel.

Article 3: Le montant de la PIPCS

Le montant de la PIPCS est commun pour l'ensemble des grades des deux cadres d'emplois de
professeur et d'assistant d'enseignement artistique dans la limite des plafonds reglementaires.
11 est fixe a 570 € annuels maximum et pourra etre porte a 600 € bruts annuels dans le cas de
circonstances de travail particulierement exceptionnelles dans la duree au cours de l'annee concernee.
La PIPCS est verse annuellement en une fois a l'issue de la campagne d'evaluation de l'annee concernee.
Le montant individuel de la PIPCS n'est pas reconductible automatiquement d'une annee sur l'autre.

Article 4 : Determination des services concernes et des objectifs

L'attribution de la PIPCS concerne le personnel de l'Ecole de Musique lntercommunale qui fait l'objet
d'une evaluation professionnelle. Les modalites de versement prevues a l'article 2 sont calculees par
rapport au temps de service de la periode de l'evaluation professionnelle.
Le montant est attribue en fonction des resultats atteints par le service. Pour apprecier l'atteinte des
resultats, il est fixe chaque annee les objectifs a atteindre pour la periode consideree de douze mois
ainsi que les indicateurs de mesure. A l'issue de la periode, au moment de la campagne d'evaluation
professionnelle, les resultats sont apprecies a l'appui des indicateurs fournis par la direction de l'Ecole
de Musique lntercommunale.
Les objectifs sont fixes annuellement et tiennent compte de l'engagement professionnel, de la maniere
de servir et de la conduite de projets pedagogiques et d'actions culturelles a dimension collective.

Article 5 : Les cumuls possibles

Versee en supplement du regime indemnitaire, la prime d'interessement peut etre cumulee avec toute
autre indemnite, a l'exception des indemnites qui retribueraient une performance collective.
Le RIFSEEP ne s'applique pas aux agents des cadres d'emplois de professeurs et d'assistants
d'enseignement artistique. Toutefois, si le RIFSEEP leur devenait applicable, la part CIA du RIFSEEP se
substituerait a la PIPCS.


